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Présentation générale 
 

Le Point d’accès au droit du 20ème arrondissement de Paris (PAD 20) est géré depuis son ouverture, 

le 15 février 2006, par l’association Droits d’urgence dans le cadre d’un marché de services passé 

avec la Ville de Paris, en partenariat avec la Mairie du 20ème arrondissement, l’Etat et le Conseil 

Départemental de l’Accès au Droit. 

L’année 2023 est l’année qui clôt la période du marché public 2020-2023. Elle s’est traduite 

également par la mise en place d’une réflexion interne à Droits d’urgence pour candidater au 

renouvellement du marché public de gestion des PAD, pour le lot n°5 notamment. 

Par décision du 14 décembre 2023, Droits d’urgence a obtenu le renouvellement de la gestion et 

de la coordination du PAD 20 pour quatre ans (marché n°20232023S11475). 

 
Ce lieu d’accueil gratuit et permanent permet aux personnes, et notamment celles qui sont le plus 

démunies, d’avoir accès à une information de proximité sur leurs droits et leurs devoirs et de 

bénéficier d’une aide dans leurs démarches lorsqu’elles sont confrontées à des problèmes 

juridiques ou administratifs. Entre 2006 et 2023, 237440 personnes ont bénéficié des services du 

PAD 20. 

 
En 2023, 20070 personnes ont été reçues au PAD 20. Ce chiffre se répartit entre les personnes qui 

se présentent physiquement au PAD, celles qui contactent le PAD par téléphone ou par mail, les 

personnes reçues en permanence pour un entretien juridique et enfin les personnes rencontrées 

sur site ou à l’extérieur du PAD dans le cadre des informations collectives et sensibilisations de 

professionnel.les. 

Par rapport à 2022, 1500 personnes supplémentaires ont ainsi bénéficié des services du PAD, ce 

qui représente une augmentation de 8 %. 

Les personnes que nous rencontrons au quotidien, de plus en plus nombreuses, nous apparaissent 

plus que jamais épuisées et fragilisées par des démarches complexes entraînant d’importantes 

ruptures de droit. 

 
Enfin, le service a fonctionné sans discontinuité tout au long de cette année grâce au travail de 

l’équipe et aux intervenant.es qui ont assuré leurs permanences sur place et très 

exceptionnellement par téléphone.  
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Chiffres clés PAD 20 pour 2023  
 

 

 20070 personnes reçues au PAD  

15786 à l’accueil dont 1562 à 

l’accueil renforcé  

4042 en permanences  

242 personnes ont bénéficié d’une 

information collective  
  

 

4042 
personnes reçues en permanences 

 

 

 15786 personnes reçues à l’accueil  

3483 en accueil physique  

11229 en accueil téléphonique  

1074 par mail  

 

1091 permanences délivrées 

par des juristes, avocat.e.s du Barreau de 
Paris, délégué.e.s de la Défenseure des 

Droits, notaires, conciliateur.trice de 
justice et représentante du Médiateur de 

la Ville de Paris 
 

 

61.6% de femmes reçues 

 
 
 

56,9 % des personnes reçues en 

permanence habitent dans le 20ème
  

 

  
945 victimes de violences conjugales 

reçues à l’accueil, dont 599 reçues pour la 

première fois  

482 victimes de VC reçues en 

permanence  
  

37 % demandes en droit des étrangers  

12,2% demandes en droit civil 

10,4% en droit du logement 

9,1% en droit pénal 

8,8% en droit du travail 

7,7 % en droit administratif 
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Titre 1 : Fonctionnement du PAD 20 
 
 

I/ Modalités pratiques et accès aux permanences 
 

 
Le PAD 20 se situe au 18 rue Ramus, et partage ses locaux avec le Point Information Médiation            Multi 

Services (PIMMS) Paris Est et la Maison de la Vie Associative et Citoyenne du 20ème arrondissement 

(MVAC). 

 
En 2023, le PAD était ouvert au public le lundi de 14h à 17h30, les mardi et jeudi de 9h30 à 12h30 

et de 14h à 17h30, le mercredi de 9h30 à 12h30 et de 14h à 19h30 et le vendredi de 9h30 à 12h30. 

Le vendredi après-midi, le PAD est fermé au public mais les salariées du PAD sont en activité pour 

assurer des tâches administratives, de coordination ou de communication.  

 
Le PAD fonctionne sur rendez-vous, les personnes peuvent se présenter physiquement au PAD 

pour prendre rendez-vous ou le contacter par téléphone et/ou par mail. 

 
Le PAD s’adresse en priorité aux personnes demeurant à Paris et à celles qui habitent le 20ème 

arrondissement. 

Le service d’accueil assure une première écoute des personnes accueillies par téléphone ou sur 

place en vue de procéder à la formulation juridique de leurs problèmes. 

Après analyse de leurs demandes, elles se voient proposer, le cas échéant, un rendez-vous pour 

bénéficier d’une consultation dans le cadre des permanences du PAD. 

Les chargées d’accueil évaluent alors si la situation relève d’une permanence d’avocat.e, de 

notaire, d’une permanence tenue par un.e juriste spécialisé.e ou généraliste ou encore d’une 

permanence de médiation. 

En cas d’urgence, les salariées du PAD peuvent être amenées à traiter certaines demandes en 

attendant un rendez-vous ultérieur. 

 
Depuis sa mise en place en 2006, le PAD partage ses locaux avec le PIMMS Paris Est, dont l’objet 

est principalement de faciliter l’accès des parisien.nes aux services publics et il est fréquent que 

les accueils des deux structures s‘orientent mutuellement des usager.ères. 
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II/ Les intervenant.es du PAD 20 
 
 

 
Intervenant.es Domaines Jours et périodicité 

Droits d’urgence 
Permanences d’information 
juridique  généraliste (Relais d’accès 
au droit) 

Lundi après-midi, mardi, mercredi et 
jeudi toute la journée 

Droits d’urgence - Violences conjugales 
Accompagnement des victimes 

de violences conjugales 
Mardi et/ou mercredi journée 

Droits d’urgence - ProBono (jusqu’en 
juin) 

Permanence d’information juridique 

en  droit des étrangers 
Mercredi matin (bimestrielle) 

Délégué.es du Défenseur des Droits 

Litiges entre les particuliers 

et l’administration 

Droits de l’enfant 

Discriminations 

Lundi après-midi 

Jeudi matin 

Jeudi après-midi 

Ordre des Avocats de Paris Droit du travail 

Lundi après-midi (2ème et 4ème du 
mois) 

Mercredi après-midi 

Ordre des Avocats de Paris TPE/PME Lundi après-midi (3ème du mois) 

Ordre des Avocats de Paris 
Droit de la famille/ violences faites aux 

femmes 
Jeudi matin (1er, 3e et 5e du mois) 

Ordre des Avocats de Paris Droit des étrangers et de la nationalité Jeudi matin (2e et 4e du mois) 

ADIL 75 Droit du logement Mardi matin 

Paris Aide aux Victimes 
Droit des victimes d’infraction pénale 

ou  d’accident de la circulation 
Mardi après-midi 

Représentante du Médiateur de la 
Ville de Paris 

Conflits avec la Ville de Paris ou les 
mairies d’arrondissement 

Mercredi matin 

Conciliateur de justice Conciliation 
1er lundi du mois 
Mercredi après midi  

CIDFF 75 
Information et soutien juridiques 
aux     femmes (victimes de violences) 

Mercredi après-midi 

Vendredi matin 

HESTIA / Sciences Po Ecrivain public 
Lundi après-midi puis mercredi après-
midi 

Notaire Droit des personnes, immobilier, biens 
Vendredi matin (2e et 4e du mois) puis 
tous les jeudis après-midi 

Ligue des droits de l’Homme 
Droit des étrangers, droit d’asile et de la 

nationalité 
Vendredi matin 

Association de défense des 

consommateurs Paris Nord 

Est (ADCPNE) 

Droit de la consommation 

et surendettement 
1er vendredi matin de chaque mois 

Léo Lagrange Consommation/surendettement 3ème vendredi matin de chaque mois 
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Des informations juridiques et un accompagnement dans les démarches sont assurées par des 

juristes, salarié.es de diverses associations (ADIL 75, CIDFF de Paris, Association Léo Lagrange, 

ADCPNE, Droits d’urgence, Ligue des Droits de l’Homme et Paris Aide aux Victimes), des avocat.es 

du Barreau de Paris et des notaires de la Chambre des Notaires de Paris.  

Le règlement amiable est assuré par des délégué.es de la Défenseure des droits (médiation avec 

les services publics, lutte contre les discriminations, défense des droits de l’enfant), une 

représentante du Médiateur de la Ville de Paris, ou par des conciliateur.trices de justice.  

Enfin, un accompagnement pour rédiger des courriers ou remplir des formulaires administratifs 

est assuré par des étudiant.es en droit ou de Sciences Po Paris. 

 
La permanence bimestrielle mise en place en 2021, en droit des étrangers, par le cabinet d’avocat 

Hogan Lovells dans le cadre d’un partenariat Pro Bono avec l’association Droits d’urgence, 

maintenue en 2022, a pris fin au 2ème semestre 2023. 

 
Le Pôle violences conjugales de Droits d’urgence s’est élargi avec le recrutement d’une juriste. 

Cette dernière tient régulièrement des permanences au sein du PAD 20 à destination des victimes 

de violences conjugales, en complément de celles assurées par la coordinatrice du pôle. 

 

III/ Planning 
 
 

  Bureaux Lundi  Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 

MATIN  
9H30 -
12H30 

1 

FERME 

Droits d'urgence  

 

Barreau de Paris                 
Famille-Violences 

conjugales (1,3,5) / 
Etrangers (2,4)                   

 CIDFF de Paris                   

2 Droits d'urgence  Droits d'urgence  Droits d'urgence  

Association Défense 
des consommateurs 

(1er)         Léo Lagrange 
(3ème)                                   

3 ADIL 
Médiateur Ville de 

Paris   
Défenseur des Droits 

Ligue des Droits de 
l'homme           
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APRES 
MIDI  

14H00 
17H30 

1 
Ecrivain Public 

(Hestia/Sciences Po) 
Droits d'urgence  CIDFF de Paris      Notaire 

Fermé au public 2 

Conciliatrice (1er)  
Barreau de Paris 

Travail  (2/4) 
/TPE/PME (3ème)                                

Droits d'urgence  Droits d'urgence Droits d'urgence  

3 Défenseur des Droits 
Paris Aide aux 

victimes 

  Barreau de Paris 
Travail                                    

(16h30-19h30) / 
Conciliateur à distance                  

Défenseur des Droits 

 

 

IV/ La coordination et l’équipe salariée 
 
 

A/ La gestion et la coordination du PAD par l’association Droits d’urgence 
 
 
La coordination du PAD est assurée par l’association Droits d’urgence. 

Parce que la rupture de droit est la principale cause de l'exclusion, Droits d'urgence mobilise des 

professionnel.les du droit, bénévoles et salarié.es, pour aller au plus près des personnes en 

situation d'exclusion, les informer et les accompagner dans leur parcours administratif et juridique. 

Dans le cadre des permanences juridiques organisées au sein des associations humanitaires 

(Médecins du Monde, Emmaüs, Secours populaire, Armée du Salut, etc.), hôpitaux publics, 

établissements psychiatriques, prisons, l'association touche des hommes et des femmes qui 

renoncent ou ne peuvent franchir les portes des mairies, des dispositifs publics ou des tribunaux. 

L’association Droits d’urgence est présente là où la précarité et l’exclusion sont dominantes, dans 

un lieu repéré par les habitants d’un quartier ou par les détenu.es en prison. 

 
Droits d'urgence a pour premier objectif d'apporter gratuitement information et assistance 

juridiques aux plus démuni.es pour les aider à prendre conscience de leurs droits, à les connaître, 

les faire reconnaître, devant les juridictions et les administrations compétentes, afin de pouvoir les 

exercer de manière effective. Son travail est d’accueillir et faire de l’autre un sujet de droit, le 

rendre visible et lui redonner une place de citoyen. 

 
Droits d'urgence anime et coordonne également des Points d'accès au droit (PAD) de la ville de 
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Paris (dont celui du 20ème arr.) et en prison, le Bus de la solidarité du Barreau de Paris Solidarité, 

les Relais d’accès au droit de la ville de Paris et développe des dispositifs pilotes comme celui de 

l’accès au droit et santé mentale (ADSM). 

 
Depuis 2017, Droits d’urgence a créé et déploie la plateforme numérique DroistDirects.fr, qui 

s’adresse aux victimes de violences conjugales, récompensée notamment par le label La France 

s’engage et le prix IMPACT « Fragilité sociale » d’Ashoka et Malakoff Médéric. Elle a été déployée 

dans le Pas-de-Calais et sur quatre arrondissements parisiens. Elle est adossée à un pôle dédié qui 

réalise des permanences, en particulier au PAD 20, et des formations. 

 
Depuis plus de dix ans, Droits d’urgence dispense également des formations adaptées aux 

professionnel.les du droit et aux travailleurs sociaux des secteurs publics et privés. Ces formations 

ont pour objectif de permettre aux différents acteurs d’appréhender le droit de manière pratique 

et de l’utiliser comme un véritable outil de travail dans l’aide à l’insertion des publics fragiles. 

 
Acteur majeur et reconnu de l’accès au droit à Paris et en France, Droits d’urgence participe de la 

sensibilisation des pouvoirs publics aux enjeux de la lutte contre l’exclusion. Membres 

d’observatoires et réseaux nationaux, l’association est régulièrement associée aux débats 

parlementaires. 

 
En 2023, Droits d’urgence a été présente au sein d’une centaine de lieux d’intervention sur Paris 

et région parisienne. Les actions menées par l’association sont coordonnées par un conseil 

d’administration composé de 14 membres et par une équipe de 50 salariés (48.5 ETP). Elles 

mobilisent à ce jour également près de 400 bénévoles. 

 
 

B/ L’équipe salariée 
 
 

L’équipe salariée est composée : 

 D’une coordinatrice : Cécile Michaux, 

 D’une chargée d’accueil juridique et social, référente violences conjugales : Leqi Shi, 

 D’une chargée d’accueil juridique et social (dont le contrat est couvert par une convention 

adulte relais) : Dieynaba Diabira. 



Point d’Accès au Droit 
Paris 20ème 

10 

 

 

Le PAD a également accueilli plusieurs stagiaires durant l’année 2023 ; des élèves de troisième 

pour effectuer leur stage d’observation du milieu professionnel ainsi que des étudiantes en 2ème 

année de droit afin d’effectuer un stage d’observation du monde professionnel juridique. 

 
 

C/ Formation de l’équipe 
 
 
Les chargées d’accueil et la coordinatrice du PAD ont participé à des formations en 2023, 

organisées en présentiel ou par visioconférence. 

 

 Formation interne par l’association Droits d’urgence 

 
L’association Droits d’urgence délivre des formations en interne pour ses salarié.es, juristes et 

chargé.es d’accueil juridique et social, sur différentes thématiques de droit. 

 
Ainsi, en 2023, l’équipe du PAD 20 a suivi les formations suivantes : 

 Une réunion d’autoformation sur la procédure administrative à destination des chargé.es 

d’accueil des trois PAD de DDU. 

 Formation sur le droit des étrangers  

 Formation sur la procédure DALO 

 Formation sur la protection de l’enfance en danger 

 Formation sur les violences conjugales : repérer et accompagner les victimes 

 

 Formations suivies par la référente violences conjugales 

 
La chargée d’accueil référente violences conjugales a suivi plusieurs formations pour mieux 

accompagner les victimes de violences conjugales. 

 Formation sur les mutilations sexuelles féminines le 8 février 2023 organisée par plusieurs 

associations, 

 Formation par le CFCV sur l’accueil des femmes victimes de violences sexuelles les 13 et 14 

mars 2023, 

 Formation par le CFCV « Faire émerger et recevoir le récit des femmes victimes de 

violences sexuelles » les 15 et 16 mai 2023. 
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 Formation Aidants Connect  

 
Les 7 avril et 5 mai 2023, les chargées d’accueil ont suivi la formation d’aidant numérique : Aidants 

Connect, ceci afin de faire face à une dématérialisation grandissante des procédures 

administratives et à l’explosion des demandes d’aides aux démarches en ligne. Aidants Connect 

fait partie du volet Inclusion Numérique du Plan France Relance et permet à des aidant.es 

professionnel.les habilité.es de réaliser des démarches administratives en ligne de manière légale 

et sécurisée pour le compte de personnes en difficulté avec les outils numériques.  Ainsi, grâce à 

son compte Aidants Connect, l’aidant peut réaliser la démarche en ligne pour le compte de 

l’usager.ère.    

 

 Formations liées à la fonction de coordination 

 
La coordinatrice a suivi deux formations destinées à l’aider dans ses fonctions quotidiennes de 

coordination ; une formation « Manager l’humain » de février 2023 à mai 2023 et une formation 

de perfectionnement à Excel les 7 et 8 décembre 2023. 

La coordinatrice a également participé à un atelier employeurs dans le cadre du plan de 

professionnalisation des adultes-relais IDF. 

 

 Formations organisées par la DAJ 

 
 Session de présentation des missions et domaines d’intervention des notaires les 14 et 21 

mars 2023  

 Session de sensibilisation à l’accueil des personnes en situation de handicap suivie les 13 

et 15 décembre 2023 par l’équipe du PAD. 

 

 Sessions d’analyse de la pratique professionnelle  

 
En 2023, les coordinateurs.trices des PAD de Droits d’urgence ont suivi 4 séances de supervision 

avec une formatrice de l’Ecole des Parents et des Educateurs.  

Depuis 2022, les chargées d’accueil ont pu intégrer un groupe d’analyse de pratiques avec des 

juristes de Droits d’urgence afin d’échanger sur leurs pratiques, sur les difficultés éventuelles 

rencontrées au sein des structures en termes de réception du public. 
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Titre 2 : Activité du PAD 20 en 2023 
 
 

I/ Aperçu général de l’activité sur l’année 2023 
 
 
20070 personnes ont été reçues en 2023 au PAD 20, se répartissant comme suit : 

 15786 personnes reçues à l’accueil, 

 4042 personnes reçues en permanences juridiques, 

 242 personnes ont bénéficié d’une information collective, dans le cadre de 14 informations 

collectives ou séances de sensibilisation délivrées par le PAD 20 et 2 tenues de stand lors 

de forums. 

 
On constate une hausse du nombre de personnes ayant sollicité le PAD et bénéficié de ses services 

par rapport à 2022 (18527 personnes reçues en 2022). En effet, ce sont plus de 1500 personnes 

supplémentaires qui ont fait appel au PAD en 2023 (+8 %). 

 
Le PAD est resté ouvert 239 jours en 2023 et a ainsi géré un flux de 83 personnes par jour en 

moyenne entre les personnes reçues à l’accueil et celles reçues en permanences. 
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II/ Activité de primo accueil du PAD 20 
 
 

A/ Nombre de personnes reçues à l’accueil du PAD 20 
 
 
L’accueil du public s’effectue par téléphone, sur place ou par mail auprès des chargées d’accueil 

du PAD 20. Lors de l’accueil physique, une aide aux démarches urgentes ou simples peut être 

effectuée par l’équipe du PAD ce qui constitue un accueil dit « renforcé » car il dépasse la simple 

prise d’un rendez-vous. 

 
En 2023, 15786 personnes ont sollicité l’accueil du PAD 20, se répartissant comme suit : 

 11229 personnes ayant pris contact par téléphone (71.1 %) 

 3483 personnes reçues sur place (22.1 %) 

 1074 personnes informées par mail (6.8 %) 

 
Sur ces personnes ayant sollicité l’accueil, 1562 ont bénéficié d’un accueil renforcé soit 9,9 %. 

En moyenne, 320 personnes par semaine sollicitent les chargées d’accueil. 

 
Depuis la réouverture de l’accueil physique en présentiel après la crise sanitaire, le nombre des 

personnes reçues à l’accueil physique ne cesse d’augmenter.  

Ainsi 3483 personnes ont été reçues directement à l’accueil du PAD contre 2543 en 2022 soit plus 

de 900 personnes supplémentaires. 

Ceci est également corrélé à une augmentation du nombre de personnes reçues en accueil 

renforcé, puisque cet accueil a représenté 9,9% de l’accueil global contre 5,9% en 2022. 

Les demandes par mail sont restées stables par rapport à 2022. 

 

B/ Modalités d’orientation vers le PAD 
 
 
Les personnes sont orientées vers le PAD par différents canaux : 
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La proportion d’usager.ères à avoir connu et contacté le PAD via internet et les médias sociaux 

(site de la ville de Paris, de Droits d’urgence, réseaux sociaux…) est toujours prépondérante mais 

ce chiffre a diminué en 2023 puisqu’il s’élève à 41,5 % contre 47,3 % en 2022. 

Parallèlement, les personnes déjà venues ou orientées par le bouche à oreille sont en 

augmentation ce qui montre que le PAD a retrouvé un public d’habitué.es. 

 
Les services sociaux et associations partenaires sur le territoire ont orienté régulièrement des 

usager.ères au PAD (EPS des 20ème, 12ème et 11ème principalement, Emmaus, l’Armée du Salut, 

Adoma,…). 

 
Enfin, le partage des locaux avec le PIMMS 20 permet aussi aux usager.ères qui viennent à leur 

rencontre de connaitre le PAD. Nombreux sont les échanges et les orientations réciproques des 

deux structures concernant certains dossiers. Il y a une vraie complémentarité dans les missions 

de ces deux dispositifs. 

 
 

C/ Domaines de droit sollicités à l‘accueil 
 
 
15786 demandes d’aide juridique ont été comptabilisées à l’accueil du PAD 20 durant l’année 2023 

sur les principales problématiques suivantes : 

41,50%

22,70%

12,40%

6,90%

4,80%

3,40%

8,30%
Médias/communication/inter
net

Déjà venu au PAD

Bouche à oreille

Service sociaux

Associations

PIMMS 20

Autres (mairies, réseau accès
au droit, autres institutions)
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Les autres demandes sont relatives aux droits de la protection sociale, des sociétés, au droit de la 

santé ou encore en lien avec l’aide juridictionnelle. 

 

Les demandes en droit des étrangers sont en nette augmentation (+3.8 points) par rapport à 2022. 

Cela s’explique à nouveau par la complexité accrue des démarches administratives dans ce 

domaine notamment en raison de leur dématérialisation. De nombreux.ses étranger.ères ne 

parviennent pas à déposer leurs demandes de titre de séjour (premier dépôt ou renouvellement) 

ou n’obtiennent pas de réponse à leurs demandes, ce qui les contraint à faire appel au service du 

PAD 20. 

Face à ces situations, les permanences des juristes en droit des étrangers sont très sollicitées et 

apparaissent souvent saturées et le travail de ces juristes est profondément modifié. Désormais, 

peu d’entretiens nécessitent uniquement une information juridique ponctuelle. La judiciarisation 

des procédures d’accès au droit conduit les juristes à prendre en charge de plus en plus de 

personnes et à démultiplier les actes et procédures. A titre d’exemple, une demande de titre de 

séjour peut parfois nécessiter 1 an de procédures, de blocages et d’attente pour les usager.ères 

de nationalité étrangère. La nouvelle plateforme numérique (ANEF) bloque certains titres de 

séjour et les préfectures opposent des mois de silence aux personnes qui ont pourtant besoin de 

leur titre de séjour. Plusieurs rendez-vous sont alors nécessaires pour une même personne. 

37,00%

12,20%
10,40%

9,10%

8,80%

7,70%

4,40%

10,40% Droit des étrangers

Droit civil

Droit du logement

Droit pénal

Droit du travail

Administratif

Droit de la
consommation/surendettement

Autres
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Les demandes en droit pénal à l’accueil sont stables. On observe malgré tout une augmentation 

du nombre de fois où l’accueil a été sollicité par des victimes de violences (945 contre 846 en 2022) 

dont près de 600 nouvelles victimes de violences ayant sollicité l’accueil. Ceci est notamment dû à 

la communication faite par le PAD sur l’accompagnement qu’il propose en termes d’accueil et de 

permanences pour ces victimes (cf.infra). 

 
On observe une légère baisse des demandes en droit civil.  

Les demandes en droit du travail sont stables et celles en droit du logement ont légèrement 

diminué. 

Enfin, les demandes en droit administratif, relations avec les services publics, sont toujours 

élevées, notamment en raison des difficultés liées à la dématérialisation de nombreux services 

publics et fermeture des guichets d’accueil et ayant pour conséquence d’importantes ruptures de 

droit et des réclamations de plus en plus importantes auprès de la Défenseure des Droits. 

 
 

D/ Actions effectuées à l’accueil 
 
 
Nous distinguons l’accueil simple, c'est-à-dire la prise de rendez-vous sur les permanences du PAD, 

l’orientation vers un service social ou d’autres structures appropriées, et l’accueil dit renforcé. 

 
 Accueil simple 

 
Les actions principales de l’accueil consistent à : 

 Gérer les rendez-vous (prise de rendez-vous, annulations et remplacements, 

communication de l’adresse et horaire, confirmation du rendez-vous, etc…) : 60,4 % 

Pour poser les rendez-vous, l’équipe d’accueil doit prendre le temps d’écouter la personne, 

d’analyser sa demande et de cerner la problématique laquelle n’est pas toujours clairement 

formulée, déterminer l’urgence de la situation et le problème de droit. Selon le problème identifié 

par l’équipe et les besoins de l’usager.ère, l’équipe l’orientera alors vers un.e intervenant.e 

spécialisé.e ou généraliste. 

Par ailleurs, l’équipe du Point d’accès au droit rappelle systématiquement les personnes la veille 

de leur rendez-vous afin de confirmer avec elles leur venue. Cette pratique permet parfois 

d’apprendre d’éventuelles annulations de rendez-vous et de libérer des créneaux et les proposer 
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aux personnes inscrites en cas de désistement. 

 Orienter vers les autres permanences juridiques : 18,5 % 

Lors de l’orientation, l’accueil peut être amené à prendre des rendez-vous via les services de prise 

de rendez-vous en ligne pour les usagers qui ne connaissent pas le dispositif pouvant prendre en 

charge leur problématique ou n’ont pas accès à internet, ou bien contacter les permanences 

d’accès au droit parisiennes ou sur d’autres départements (autres PAD et Maisons de Justice et du 

Droit). Il arrive également d’orienter vers des permanences au sein d’autres départements d’Ile-

de-France lorsque les personnes résident loin de Paris et n’y travaillent pas. 

 Orienter vers les structures extérieures appropriées (services sociaux, autres structures 

compétentes, PIMMS) : 11,2 % 

Afin de pouvoir orienter au mieux vers les structures compétentes, les formations ainsi que les 

informations délivrées grâce à notre réseau de partenaires (par le biais de la DST sud, la fédération 

solidarité, la DAJ) permettent d’actualiser les informations utiles pour orienter. 

 
 Accueil renforcé 

 
L’accueil renforcé est celui qui dépasse la simple prise de rendez-vous et permet même parfois 

d’éviter la prise de rendez-vous.  

Les tâches les plus couramment réalisées consistent en :  

 de la recherche d’informations (3,5 %) : recherche d’adresse d’une structure où orienter, 

d’un flyer, demande de précisions à l’usager.ère pour comprendre mieux la situation, etc…  

 de l’information juridique sans rendez-vous (2,3 %) : délivrée par les chargées d’accueil ou 

la coordinatrice du PAD dans des situations d’urgence ou quand cela ne nécessite pas une 

prise de rendez-vous. 

 de la constitution de dossiers qui ne relèverait pas de la compétence du PIMMS comme 

un dossier de naturalisation, de regroupement familial, de dossier d’aide juridictionnelle, 

ou demande de droit de suite (1,5 %), information sur les documents à produire, 

explications et accompagnement de l’usager.ère lorsqu’il reçoit un courrier de demande 

de pièces complémentaires du bureau d’aide juridictionnelle.  

 des explications de courriers ou décisions de justice (0,7 %), permettant de déterminer 

aussi si un recours ou une nouvelle requête peut être effectuée. Informer les usager.ères 

des délais de recours, poser un rendez-vous avec un intervenant du PAD si besoin.  
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En 2023, la prise en charge dans le cadre de cet accueil renforcé a augmenté puisqu’elle a 

représenté 9,9 % de l’accueil global contre 5,9 % en 2022. 

 
 

E/ Accueil et accompagnement des victimes de violences conjugales 
 
 
Depuis son ouverture, il y a 17 ans, un accueil renforcé dédié aux violences conjugales a été mis 

en place au PAD 20. 

Depuis 10 ans, Droits d’urgence propose au sein du PAD, en plus de cet accueil spécifique, un 

service, avec ou sans rendez-vous ou, permettant la mise en place, pour certaines situations de 

violences conjugales, d’un accompagnement personnalisé et pluridisciplinaire, engageant des 

partenariats multiples réunissant divers professionnels autour d’une même situation (un avocat, 

un policier, un psychologue, un ou plusieurs travailleurs sociaux, un médecin, un juriste, un élu 

local, etc…). 

 
Le rôle de l’accueil renforcé est donc : 

 de repérer les situations de violences conjugales (en utilisant notamment le 

questionnement systématique), 

 d’orienter vers les différentes permanences du PAD ou autres structures, 

 d’accompagner les victimes de violences conjugales lesquelles ne viennent pas forcément 

toutes pour obtenir des informations juridiques mais aussi pour une écoute, pour un 

soutien parfois sur d’autres démarches plus administratives. 

 
La chargée d’accueil reçoit les victimes de violences conjugales, avec ou sans rendez-vous, pour 

faire un état des lieux de leur situation avant orientation. 

Elle reçoit les victimes en parallèle des orientations faites sur la structure auprès des intervenant.es 

lorsque celles-ci ont besoin de revenir pour des démarches administratives annexes 

éventuellement, remplir des dossiers d’AJ. 

Enfin, elle aide les victimes à préparer leur récit en amont du dépôt de plainte, lorsque le dépôt de 

plainte est envisagé, établir une chronologie des faits, trier leurs documents si besoin afin que leur 

récit soit construit et prêt. 
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En 2023, l’accueil renforcé dédié aux victimes de violences conjugales a de nouveau augmenté et 

représenté 17,5 % de l’ensemble des actions réalisées dans le cadre de l’accueil renforcé contre 

14,9 % en 2022. 274 victimes de violences conjugales ont été reçues par la chargée d’accueil 

juridique et social, référente violences conjugales (contre 125 en 2022). 

En effet, cette dernière est formée spécifiquement à l’accueil des victimes de violences conjugales 

afin d’augmenter ses compétences en termes d’accueil renforcé. Elle reçoit de plus en plus de 

victimes à l’accueil. 

Le Point d’accès au droit a noué un partenariat important avec de nombreux.ses acteur.trices et 

professionnel.les de terrain, tel.les que les services sociaux, les associations spécialisées, le 

commissariat du 20ème arrondissement, notamment avec l’intervenant social et la psychologue du 

commissariat, ce qui permet l’orientation de nombreuses victimes. 

 
 

III/ Activité des permanences 

 

 
4042 personnes ont été reçues au PAD 20, en 2023, dans le cadre de 1091 permanences dont 

seulement 76 réalisées par téléphone. 

 

A/ Fréquentation des permanences 
 
 
Le taux global de rendez-vous non honorés est de 7,9 %, stable par rapport à 2022. Ce faible taux 

est notamment dû au fait que les chargées d’accueil rappellent systématiquement les personnes 

la veille de leur rdv afin de confirmer avec elles leur venue. Cet usage permet, en cas d’annulation, 

de proposer le rdv à une autre personne inscrite sur liste d’attente. Ceci s’explique aussi par la 

possibilité de basculer un rdv sur place en rdv téléphonique lorsque la personne ne peut finalement 

pas se déplacer mais reste disponible pour une consultation téléphonique (cf.infra). 

Les permanences les plus fréquentées en 2023 sont celles des délégué.es de la Défenseure des 

Droits, des notaires, du Barreau en droit de la famille et TPE/PME, de Droits d’urgence, de Paris 

Aide aux Victimes et du conciliateur, avec un faible taux de rendez-vous non honorés inférieur ou 

égal à 7 %. 
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B/ Modalités de fonctionnement des permanences 
 
 

 Des permanences principalement en présentiel  
 

En 2023, 1015 permanences ont donc été réalisées sur site par les intervenant.es du PAD 20 et 76 

permanences par téléphone (contre 109 en 2022), soit un total de 1091 permanences.  

Seul, un conciliateur de justice est resté en télétravail durant toute l’année 2023 et quelques 

permanences se sont tenues en distanciel pour des raisons exceptionnelles (de santé, grève dans 

les transports principalement). 

Ce fonctionnement a eu pour conséquence de donner plus de souplesse au PAD dans 

l’organisation des plannings et des rendez-vous. Les usager.ères sont alors informé.es rapidement 

que la permanence sera réalisée par téléphone. Si l’usager.ère préfère tout de même un rendez-

vous sur place, du fait de l’examen de pièces ou de ses difficultés de compréhension de la langue 

française, un autre rendez-vous en présentiel est programmé. Mais, dans la plupart des cas, les 

usager.ères préfèrent maintenir le rendez-vous. 

Certains rendez-vous ont pu être réalisés également par téléphone à la demande de l’usager.ère 

lorsque ce dernier ne pouvait pas se déplacer et avait l’autonomie suffisante pour le faire. 

Le PAD privilégie malgré tout la tenue des permanences en présentiel pour offrir un service plus 

adapté aux usager.ères qui fréquentent la structure et qui n’ont pas forcément l’autonomie 

nécessaire (usage de la langue française, compréhension des problématiques de droit, …) pour 

assurer des échanges fluides par téléphone. 

 
 Pallier un désistement de dernière minute par la prise d’un rendez-vous par 

téléphone 

 

Il arrive parfois qu’une personne ayant rendez-vous en présentiel contacte le PAD à la dernière 

minute pour annuler son rendez-vous car elle a une impossibilité de se déplacer, est retenue au 

travail ou a un problème de garde d’enfant, … Dans ces hypothèses, l’équipe lui propose de 

transformer son rendez-vous en présentiel par un rendez-vous téléphonique, si cette dernière est 

d’accord, ce qui permet de maintenir le rendez-vous et d’éviter une annulation ou un report. Cette 

solution est dès lors satisfaisante pour elle mais ceci est toutefois possible dans la mesure où 
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l’usager.ère a la capacité d’assurer ce rendez-vous à distance. 

 
 Les permanences : 

 

 Permanence de l'association ADIL 75 
 
 

 

La permanence a lieu tous 

les mardis matin et est 

assurée par Ewa Robe. 

Elle informe sur les droits et obligations des locataires et 

propriétaires. 

Les permanences se sont tenues principalement sur place. 

En 2023, 49 permanences de l’ADIL75 ont permis 

d’accueillir 252 personnes, soit 5.1 personnes reçues par 

permanence en moyenne.

 

 Permanence des Relais d’accès au droit de l'association Droits d’Urgence 
 
 

 

 
 

4 juristes assurent ces 

permanences : 

Nora Bezza, Caroline 

Cassassolles, Bélinda 

Chekkour, Christine Petit. 

 

 

Pôle Violences conjugales 

de DDU 

Emma Caillibotte et 

Anne-Thalia Crespo 

Les juristes généralistes des Relais d’accès au droit 

informent le public, aident à la constitution de dossiers, 

réalisent des accompagnements administratifs, rédigent 

des courriers juridiques ou administratifs. Elles traitent 

toutes problématiques juridiques (droit des étrangers, 

droit de la famille, violences conjugales, droit du 

logement, droit du travail…). 

En 2023, 364 permanences ont permis d’accueillir 1319 

personnes, soit 3.6 personnes reçues par permanence en 

moyenne. 

Ces permanences ont lieu le mardi toute la journée et 

parfois un autre jour de la semaine. 

En 2023, 235 personnes ont été reçues dans le cadre de 

115 permanences effectuées, soit un ratio de 2 personnes 

reçues par permanence en moyenne (cf.infra). 
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 Permanence de la Ligue des Droits de l’Homme 
 
 
 

 
 

 

 

Cette permanence a lieu tous 

les vendredis matin et est 

assurée par Floriane Lecoeur. 

 

La juriste de la Ligue des Droits de l’Homme reçoit les 

usager.ères pour toute question relative au droit des 

étrangers et de la nationalité. 

En 2023, il y a eu 44 permanences en présentiel permettant 

de recevoir 244 personnes, soit un ratio de 5.5 personnes 

par permanence.

 Permanence de l’association Paris aide aux victimes 
 
 

 
 
 
 
 

 

Cette permanence a lieu 

le mardi après-midi. 

Une juriste de l’association Paris Aide aux victimes reçoit 

les usager.ères victimes de toute infraction pénale 

(violences conjugales, viol, escroquerie, usurpation 

d’identité). 

46 permanences ont permis de recevoir 151 personnes, 

soit un ratio de 3.3 personnes par permanence. 

 Permanence de l'association CIDFF de Paris 
 
 

 

Deux permanences par 

semaine, les mercredi après-

midi et vendredi matin sont 

assurées par Brieuc Péron et 

Valentine Tomek. 

Elles permettent d'informer les femmes, les familles et les 

victimes de violences conjugales sur leurs droits. 

Ces permanences se sont tenues en présentiel afin de 

permettre une meilleure prise en charge des victimes qui 

sollicitaient ces permanences. En effet, ces problématiques 

sont plus difficilement abordables par téléphone. En 2023, 84 

permanences ont permis d'accueillir 291 personnes soit 3.5 

personnes reçues par permanence en moyenne. 
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 Permanence de l’association de Défense des Consommateurs Paris Nord Est 
 

Cette permanence, assurée en 2023 par M. Scoppettuolo, pour toutes les questions liées au droit 

de la consommation et au surendettement, a lieu à raison d’une fois par mois le vendredi matin et 

s’est tenue en présentiel tout au long de l’année. 

En 2023, 11 permanences ont permis d’accueillir 40 personnes, soit 3.6 personnes reçues par 

permanence en moyenne. 

 

 Permanence de l'association Léo Lagrange pour la défense des consommateurs 
 
 

 

La permanence a lieu le 

troisième vendredi de 

chaque mois et est 

assurée par Melissa 

Howard. 

 

Elle permet d'informer le public pour tous les litiges 

relevant du domaine de la consommation et sur les 

questions de surendettement. 

Elle s’est tenue en présentiel tout au long de l’année. 

En 2023, 12 permanences ont permis d’accueillir 63 

personnes, soit 5.3 personnes reçues par permanence en 

moyenne. 

 Permanence du Défenseur des Droits 
 
 

Trois Délégué.es de la Défenseure des droits interviennent 

au PAD 20, Mme Margeot, M. Ducorroy et M. Lacaze. 

 
 

 
Les Délégué.es de la Défenseure des Droits reçoivent le public rencontrant des difficultés avec       un 

service de l’Etat, une collectivité territoriale ou tout organisme de service public, agissent 

également en matière de défense des droits de l’enfant et de lutte contre les discriminations. 

En 2023, 106 permanences en présentiel ont permis d’accueillir 386 personnes, soit un ratio de 

3.6 personnes par permanence. 
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 Permanence du Médiateur de la Ville de Paris 
 
 
 

 
 
 
 

 
La permanence est 

assurée par Mme Anik 

Borissoff. 

La représentante du Médiateur de la République reçoit le 

mercredi matin les personnes rencontrant des difficultés 

avec des services de la ville de Paris. 

En 2023, 33 permanences en présentiel ont permis de 

recevoir 72 personnes ; soit un ratio de 2.2 personnes par 

permanence.

 
 

 Permanences des avocats du Barreau de Paris 
 

 

Le PAD 20 dispose de plusieurs permanences par semaine réalisées par des avocats du Barreau  de 

Paris : 

- Une permanence en droit du travail, tous les mercredis après-midi et les 2ème et 4ème lundi 

après-midi de chaque mois. 

En 2023, 72 permanences ont permis de recevoir 378 personnes, soit un ratio de 5.3 

personnes par permanence. 

- Une permanence en droit de la famille, les 1er, 3ème et 5ème jeudi matin de chaque 

mois. 

En 2023, 27 permanences ont permis de recevoir 154 personnes (ratio 5.7). 

- Une permanence en droit des étrangers, les 2ème et 4ème jeudi matin de chaque mois.  

En 2023, 25 permanences ont permis de recevoir 129 personnes (ratio 5.2). 

- Une permanence à destination des TPE/PME en difficulté, le 3ème lundi après-midi du mois. 

En 2023, 9 permanences ont eu lieu permettant de recevoir 32 personnes (ratio 3.6).
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 Permanence Pro Bono du cabinet Hogan Lovells 
 
Une permanence en droit des étrangers avait été mise en place en mars 2021, avec les avocats du 

cabinet Hogan Lovells dans le cadre d’un partenariat Pro Bono avec     l’association Droits d’urgence.  

Il s’agit d’une permanence de 3 rendez-vous en droit des étrangers. 

En 2023, 4 permanences en présentiel ont permis d’accueillir 11 personnes, soit 2.8 personnes par 

permanence. 

Droits d’urgence a toutefois mis fin à cette permanence courant 2023 afin de privilégier sa tenue 

sur une structure associative ne bénéficiant pas déjà de permanence d’avocat. 

 
 Permanence du conciliateur de justice 

 
 
 
 

 

 

Une conciliatrice et un 

conciliateur de justice 

interviennent au PAD. 

La permanence hebdomadaire du conciliateur s’est tenue en 

distanciel à la demande du conciliateur. La coordinatrice lui 

transmet par mail les demandes qu’elle reçoit des 

usager.ères. 

Une seconde permanence sur site a été mise en place en 

2023 le premier lundi du mois. 

48 permanences ont eu lieu en 2023 et 103 personnes ont 

été reçues (ratio de 2.1). 

 
 Permanence notariale 

 
 

 

 
Cette permanence a d’abord eu lieu deux fois par mois, les 2ème et 4ème vendredis du mois puis sa 

fréquence a été augmentée en raison d’une sollicitation importante et elle a lieu tous les jeudis 

après-midi depuis septembre 2023. 

Elle permet de renseigner les usager.ères sur toutes questions relatives aux successions, 

testaments, donations, biens, etc… 

26 permanences ont eu lieu en 2023, permettant de recevoir 151 personnes, soit un ratio de 5.8 

personnes par permanence. 
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 Permanence écrivain public 
 
Cette permanence d’écrivain public, mise en place en juin 2021, s’est tenue une fois par semaine, 

jusque fin avril, le lundi après-midi, et permet à des personnes d’être aidées dans leurs démarches, 

par l’aide à la rédaction de courriers administratifs ou à la constitution de dossiers. Elle est assurée 

par des étudiant.es bénévoles de l’université Panthéon-Assas, de la Sorbonne ou de Sciences Po 

Paris. 

Une autre permanence a été mise en place à compter du mois d’octobre assurée par une étudiante 

de Sciences Po Paris dans le cadre d’une clinique juridique.  

En 2023, 16 permanences en présentiel ont permis d’accueillir 31 personnes, soit 1.9 consultations 

par permanence 

 

C/ Caractéristiques du public reçu en permanences 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

61,6 % de femmes reçues en 
entretien 

81.5 % des personnes ont entre 
26 et 65 ans 

 
38.8 % des personnes sont de 
nationalité française 

1.7% sont ressortissants de 
l’Union européenne 
59.5 % sont extracommunautaires 

56.9 % des usagers habitent le 20ème 
et  42.6 % d’entre eux proviennent de 

quartiers politiques de la Ville du 
20ème 

 
14.6 % dépendent de 

prestations sociales ou 
d’allocations chômage  

18.6 % sont sans ressources 

 

49.1 % des personnes 
disposent de revenus du 

travail 

60.1 %  sont locataires (dont 25.7 % 
dans le privé et 34.4 % en logement 
social) 

 
34 % sont hébergés ou sans 
domicile fixe 

69.1 % des personnes 
reçues  pour la première 

fois au  PAD 
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 Stabilité des usager.ères domicilié.es dans le 20ème 
 
Le public venant du 20ème reçu en permanences est de 56,9 % en 2023 contre 57,9 % en 2022 donc 

plutôt stable. 30,7 % viennent des autres arrondissements et 12,4 % des autres communes. 

41,5 % des usager.ères qui ont contacté l’accueil ont connu le PAD via les sites internet (ville de 

Paris, Droits d’urgence…). Ceci explique que de nombreux usager.ères qui sollicitent le PAD ne 

résident pas forcément dans le 20ème  arrondissement.  

Par ailleurs, le PAD 20 étant connu au-delà de l’arrondissement comme une structure 

accompagnant les victimes de violences conjugales, ces dernières reçues en permanences résident 

souvent sur d’autres arrondissements. 

 
 Une baisse des personnes en activité et un public plus précaire 

 
Les demandes de rendez-vous pour les personnes en activité sont en baisse en 2023 par rapport à 

2022. En effet, 49,1 % des usager.ères sont salarié.es ou travailleurs indépendants en 2023 contre 

51,6 % en 2022. 

Parallèlement, le nombre de personnes sans ressource a augmenté et est passé à 18,6 % (+3 points) 

et le nombre de personnes hébergées ou sans domicile fixe a augmenté puisque 34 % sont 

hébergées ou sans domicile fixe contre 30,6 % en 2022. Ces chiffres étaient déjà en hausse en 

2022 par rapport à 2021. 

On constate donc que le PAD est sollicité par un public de plus en plus précaire. 

 

 
D/ Domaines de droit sollicités en permanences 
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Dans le cadre des permanences, nous constatons toujours une demande prépondérante en droit 

des étrangers qui a augmenté par rapport à 2022 (+3.6) ; les juristes généralistes des Relais d’accès 

au droit de Droits d’urgence ont traité en 2023 plus de demandes en droit des étrangers qu’en 

2022 ce qui explique cette augmentation. Ces demandes ont en effet représenté 63,9 % des 

domaines de droit traités lors de leurs permanences (contre 57,8 % en 2022). 

Le blocage des rendez-vous en préfectures, du site de l’ANEF et les retards générés par ces 

administrations dans le traitement des dossiers a pour conséquence d’augmenter les saisines des 

personnes en situations de régularisation. Les situations à traiter en droit des étrangers sont de 

plus en plus complexes et longues pour les juristes ce qui les conduit à recevoir les personnes de 

nombreuses fois. 

 
Les demandes en droit civil, droit pénal, en droit du travail et en droit du logement sont 

globalement restées stables au niveau de l’accueil et donc également en permanences. 

 
Enfin, on observe une légère diminution des demandes sur le plan administratif (-1 point), due 

probablement au fait que les délégué.es de la Défenseure des Droits sont également de plus en 

plus saisi.es sur les questions relatives au droit des étrangers. Ces demandes ont en effet 

représenté 41,2 % des domaines de droit traités lors de leurs permanences (contre 30,9 % en 

2022). 

 
 

E/ Permanences dédiées à l’accueil des victimes de violences conjugales 
 
 
Le PAD 20 présente la particularité de disposer de 5 permanences spécialisées dans l’accueil, 

l’information et l’accompagnement des victimes et en particulier les victimes de violences 

conjugales. 

 
Ces permanences sont assurées par : 

- l’association Paris Aide aux Victimes : information des victimes d’infraction pénale (une 

permanence par semaine) ; 

- le Centre d’Information de Droits des Femmes et des Familles : information des femmes et 

notamment les femmes victimes de violences conjugales (deux permanences par semaine) ; 

- le Barreau de Paris en droit de la famille/violences conjugales (à raison de trois fois par 
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mois) ; 

- une juriste des Relais d’accès au droit de l’association Droits d’urgence qui est amenée à 

recevoir des victimes de violences conjugales sur une des permanences qu’elle tient au PAD. 

- le Pôle violences conjugales de Droits d’urgence. 

Les permanences de ce pôle ont été mises en place en septembre 2020 et sont dédiées à 

l’accueil et au suivi des victimes de violences conjugales dans le prolongement de l’accueil 

renforcé du PAD 20. 

Les permanences ont lieu une fois par semaine au sein du PAD 20, sur une journée entière 

la plupart du temps. En raison de la complexité des situations, il est difficile de recevoir plus 

de trois personnes par permanence. Lors de ces rendez- vous, l’intervenante aide la victime 

à préparer sa plainte en amont du dépôt au commissariat, à saisir le juge aux affaires 

familiales en vue d’une ordonnance de protection, à déposer une demande de titre de séjour 

en préfecture. Elle prolonge son action bien souvent en accompagnant souvent la victime à 

la Préfecture de police pour le dépôt de sa demande, au commissariat pour le dépôt de sa 

plainte. 

 
En 2023, 482 victimes de violences conjugales ont été reçues dans le cadre de toutes ces 

permanences. 

 
 

F/ Interventions effectuées 
 
 
Les principales actions effectuées par les intervenants en 2023 sont des actions d’information (53.6 

%) et de conseil (uniquement pour les avocats-7.1 %), d’orientation vers des structures plus 

spécialisées, d’autres partenaires (10.4 %) et de rédaction de courriers administratifs, juridiques 

ou recours (9.1%), de constitution de dossiers (8.8%). 

Les démarches numériques réalisées en permanences ont augmenté puisqu’elles ont représenté 

4.9 % contre 1 % en 2022. Ceci est bien évidemment lié à la dématérialisation des démarches en 

droit des étrangers. 

 
Les permanences du Barreau de Paris ou de la Chambre des Notaires de Paris sont des 

permanences d’information et de conseil à destination des usagers. 
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D’autres permanences sont plus orientées vers un suivi et une prise en charge des dossiers des 

usager.ères sur un plus long terme. C’est le cas pour les permanences des juristes des Relais 

d’accès au droit de Droits d’urgence, du Pôle violences conjugales de Droits d’urgence, de la Ligue 

des droits de l’homme, de Paris Aide aux Victimes ou encore du CIDFF mais aussi des délégué.es 

de la Défenseure des Droits. 

 
 
 
 
" Madame M est arrivée en France en avril 2023 sous couvert d'un visa long séjour dans 
le cadre du regroupement familial. 
Madame est marocaine, elle doit solliciter un titre de séjour dans les deux mois qui 
suivent son arrivée en France. 
Madame et son époux écrivent à la préfecture dès le 28 avril 2023. Les services 
préfectoraux l'orientent vers une démarche numérique via la plateforme ANEF. 
Après plusieurs tentatives, l'ANEF via le CCC (Centre de Contact Citoyens) les informe que 
la demande de carte de séjour ne passe pas par leurs services. 
Les époux M en informent les services préfectoraux qui continuent à les orienter vers une 
démarche ANEF. 
Pourtant le site internet de la préfecture de police de Paris indique que :"ressortissant 
d’un pays hors Maghreb et Afrique subsaharienne, votre conjoint disposera d’un visa de 
long séjour valant titre de séjour (VLS/TS)." mais que "les membres de votre famille ne 
sont pas concernés par le visa de long séjour valant titre de séjour (VLS/TS). Ils 
reçoivent un visa « regroupement familial » pour entrer en France. Muni de ce visa, votre 
conjoint et vos enfants devenus majeurs doivent se présenter en préfecture pour solliciter 
: 

- soit un titre de séjour d’un an si votre certificat de résidence est valable 1 an ; 
- soit un titre de séjour de 10 ans si votre certificat de résidence est valable 10 ans." 

Il n'existe pas de prise de rendez-vous en ligne possible pour ce type de demande sur le 
site de la préfecture de police de Paris. 
Les époux M ont dû déposer un référé mesure utile le 31 janvier 2024 pour obtenir un 
rendez-vous. 
Ils attendent la réponse. "     

C. Cassassolles, juriste, Relais d’accès au droit, Droits d’urgence 
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"J’ai reçu une femme victime de violences de la part de son conjoint pendant près de 20 
ans et avec lequel elle a eu trois enfants. Les violences subies étaient protéiformes et 
d’une particulière gravité (physiques, sexuelles, psychologiques, verbales, 
économiques…) et les enfants en étaient témoins. L’auteur des violences avait déjà été 
condamné pénalement il y a plusieurs années mais il était revenu vivre au domicile 
conjugal et les deux habitaient encore ensemble au moment où elle est venue se 
renseigner sur ses droits au PAD 20.  
Puisqu’elle avait perdu son travail à cause des conséquences des violences, il lui était 
très compliqué de partir du domicile avec ses enfants pour se protéger, sachant qu’elle 
ne souhaitait pas faire une demande d’ordonnance de protection. Elle a pu obtenir un 
avocat pour entamer une procédure de divorce et nous avons appelé ensemble son 
travailleur social pour appuyer sa demande de logement social. Quelques mois après, 
elle a pu obtenir ledit logement et se mettre à l’abri, ce qui lui a permis de pouvoir 

enclencher la procédure de divorce sans risquer de nouvelles violences ". 
V. Tomek juriste au CIDFF 

 

"Lorsque nous avons rencontré Elsa pour la première fois, son conjoint avait 
été placé sous contrôle judiciaire (mesures de protection permettant la 
protection de la victime en attendant une audience correctionnelle), mais ce 
dernier ne respectait pas ses obligations. Elle a donc été mise en sécurité dans 
un hôtel social, avec son bébé en attendant que l’on engage une procédure 
d’ordonnance de protection. Ce jugement lui a permis d’être protégée et 
régularisée par le biais d’un titre de séjour d’une durée d’un an. Plusieurs mois 
plus tard, son mari a été convoqué en audience correctionnelle et condamné 
pour ces faits de violences. 
Au renouvellement de sa carte de séjour, elle a dû faire face aux réalités de la 
dématérialisation des services administratifs, qui a largement complexifié 
l’accès aux préfectures et les démarches d’obtention d'un titre de séjour. 
Malgré l’intervention de la juriste, sa situation est restée bloquée pendant 
plusieurs semaines, ce qui l’a conduit à une rupture de droits (impossibilité de 
travailler, de toucher les prestations sociales et de justifier son droit au 
séjour). Elle a finalement pu obtenir un rendez-vous en préfecture et a déposé 
sa demande de renouvellement de titre de séjour. Malgré l’expiration 
prochaine de son récépissé, elle n’a toujours pas de retour de la préfecture 
depuis le mois de décembre. Le parcours n’est donc pas terminé pour Elsa, qui 
continue de faire face aux maltraitances de l’administration en dépit des 
épreuves déjà traversées alors même que cette victime a droit aujourd’hui a 
une carte de résidence de 10 ans." 
 
E. Caillibotte, juriste, Pôle Violences Conjugales de Droits d’urgence 
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Titre 3 : Les actions et le travail de mise en réseau 
 
 
 
Depuis l’ouverture du PAD, la structure s’est intégrée au sein du réseau de partenaires associatifs 

et institutionnels du 20ème arrondissement à travers notamment la participation à des groupes de 

travail et à la mise en place d’animations, sur le thème des violences conjugales notamment. 

 
 

I/ Mise en réseau et événements concernant les victimes de violence conjugale 
 
 

 Le Réseau Violence Conjugale du 20ème 
 

Le PAD fait partie de ce réseau depuis 2007, réseau créé à 

l’initiative des services sociaux. Ce réseau compte aujourd’hui 

une quinzaine de membres des secteurs institutionnels et 

associatifs : équipes sociales, médiatrice familiale, 

psychologue et intervenant social du commissariat, conseillère 

Pôle Emploi, conseillères conjugale et familiale et juristes.  

 

Ce réseau se réunit une fois par mois et a pour objectif de tisser des liens entre des 

professionnel.les des secteurs du social, de l’administratif, du juridique et du soin.  

 
C’est avant tout un réseau pluridisciplinaire qui permet aux professionnel.les en charge des 

victimes de violences conjugales de trouver des solutions globales dans le cadre du suivi des 

victimes. Les réunions permettent aussi d’évoquer ce travail pluridisciplinaire et les problèmes 

rencontrés dans l’accompagnement de victimes. 

 
Ce réseau met en place un certain nombre d’événements autour des journées du 8 mars et du 25 

novembre.  

 
Une nouvelle mise à jour du guide violence conjugale, créé en 2010 à l’initiative du réseau, a été 

effectuée en 2023. La coordinatrice du PAD 20 et la coordinatrice du Pôle Violences Conjugales de 

Droits d’urgence ont géré avec le service communication de la Mairie du 20ème cette réédition et 
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réimpression. A l’occasion de la journée du 25 novembre, le nouveau guide a été présenté et 

distribué aux professionnel.les du 20ème arrondissement par les différents membres du réseau lors 

d’un évènement organisé à la mairie du 20ème. 

 

 

 

 Le réseau d’aide aux victimes de violences (contrat de sécurité du 20ème) 
 
Le réseau d’aide aux victimes (RAVV) du 20ème a été créé en décembre 2016 dans le cadre du 

contrat de sécurité du 20ème arrondissement. Il comprend deux volets : les victimes de violences 

conjugales et les personnes vulnérables et/ou handicapées. Le RAVV ne s’est pas réuni en 2023 

suite au départ de l’ancienne coordinatrice du Contrat de Prévention et de Sécurité qui l’animait. 

Un nouveau coordonnateur des Politiques Locales de Prévention et de Sécurité du 

20ème arrondissement ayant été récemment désigné, la coordinatrice du PAD l’a récemment 

rencontré avec la chargée de mission petite enfance, famille, parentalité, lutte contre les 

inégalités, les discriminations et les violences faites aux femmes afin de relancer les contacts à 

remobiliser et les groupes de travail. 

 
 

II/ Travail en réseau et rencontres d’acteurs de terrain 
 
 
Le PAD 20 travaille beaucoup avec les différents acteurs et actrices du 20ème ; la mairie, les services 

sociaux, les centres d’animations et centres sociaux, les associations, les équipes de 

développement local. 

 
 Mairie du 20ème 

 
Le PAD est en contact régulier avec l’équipe de l’accueil de la Mairie du 20ème pour les informer 

sur les changements d’horaires, les permanences, les fermetures. Le PAD oriente souvent les 
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usager.ères vers les permanences juridiques tenues en Mairie dans les cas où le planning du PAD 

est complet. 

La coordinatrice du PAD tient informé l’accueil de la Mairie de toutes fermetures exceptionnelles 

ou tout changement d’horaire afin de permettre une meilleure orientation des usager.ères. 

 
La coordinatrice du PAD a également participé, conjointement avec la responsable du PIMMS Paris 

Est, à une réunion de coordination de l’ensemble des intervenant.es de la Mairie du 20ème 

(bénévoles, associations, services) afin de leur présenter les deux services et leurs 

fonctionnements. 

 
 Projet local d’accueil d’information sociale du 20ème (PAIS) 

 
Le PAD a intégré depuis 3 ans le PAIS mis en place par la Mairie du 20ème. Ce comité se réunit une 

fois par an avec les différents services institutionnels et associatifs du 20ème permettant ainsi de 

mettre à jour l’organisation des orientations entre les accueils respectifs de ces services. Il réunit 

le service d’accueil du 20ème, le service social du 20ème, l’Espace Parisien pour l’Insertion (EPI), le 

PAD20, le PIMMS Paris Est, et la Maison des Aidants et des Ainés (M2A), certains centres sociaux. 

La fiche de renseignement pour les nouveaux arrivants du 20ème est mise à jour à chaque rencontre 

ainsi que celle relatives aux coordonnées des agent.es d’accueil des différentes structures. 

La coordinatrice se rend chaque année à la réunion annuelle de coordination du PAIS. 

 
 Equipe de développement local du 20ème, Coordination locale de l’accès au droit 

 
Le PAD participe depuis quelques années aux rencontres de la coordination de l’accès au droit 

mises en place par l’EDL sur les deux quartiers politiques de la Ville du 20ème, le Grand Belleville et 

les Portes du 20ème. Il arrive fréquemment que le PAD présente ses services et compétences aux 

différents membres de ce réseau afin de permettre une meilleure orientation des usager.ères 

reçu.es par les différentes structures de ce réseau. 

Ainsi, un petit déjeuner accès aux droits des deux EDL du 20ème organisé conjointement avec la 

coordinatrice du PAD s’est déroulé le 15 juin 2023 dans une salle de la MVAC du 20ème. L’objectif 

de la réunion était de comprendre comment et pourquoi orienter vers le PAD et notamment les 

délégué.es de la Défenseure des Droits. Il était prévu qu’un délégué intervienne également mais il 

n’a finalement pas pu se déplacer et son rôle a été expliqué par la coordinatrice du PAD. À partir 

de mise en situations sur des problématiques d’accès aux droits, les participant.es ont réfléchi de 
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manière participative au type d‘orientation proposé aux habitant.es. 

 
 Associations/centres d’hébergement du 20ème et arrondissements proches 

 
La coordinatrice s'est rendue au Centre socioculturel Etincelles ainsi qu’au centre social Soleil 

Blaise afin de présenter le PAD et échanger sur les possibilités de partenariat. 

Elle a également rencontré la Maison de Santé Pyrénées-Belleville et sa nouvelle équipe de 

médiateur.trices en santé afin de leur présenter le PAD. 

Des rencontres avec le CHRS L’Ilôt Chemin Vert et avec l’accueillante sociale de l’Espace Solidarité 

Habitat ont eu lieu pour de meilleures orientations et collaborations. 

 
 Services de police 

 
Le PAD 20 a un partenariat très actif avec le commissariat de police du 20ème, qui dispose d’une 

psychologue et d’un intervenant social présents au sein du réseau violences conjugales du 20ème. 

Les orientations du commissariat vers le PAD 20 pour l’accueil et le suivi des victimes sont dès lors 

de plus en plus nombreuses et quotidiennes. 

 
 Services sociaux 

 
La coordinatrice du PAD 20 a rencontré l’équipe de direction de l’EPS du 20ème (Espace Parisien 

des Solidarités anciennement SSP 20 – CASVP 20) au mois de juin 2022 afin de réexpliquer le 

fonctionnement du PAD et envisager la tenue d’une information collective à destination des agents 

de l’EPS. 

Une première information collective/présentation du PAD avait été réalisée en octobre 2022 à 

destination de certains travailleurs et travailleuses sociales. 

Une seconde présentation du PAD a eu lieu auprès des agent.es d’accès aux droits de l’EPS en 

octobre 2023. 

 
 

III/ Informations collectives et événements 
 
 
En 2023, 242 personnes ont pu faire l’objet d’informations collectives (avec l’association SBC 

insertion, Autremonde, ADEF Habitat, Magalimenil, ADAGE, travailleurs sociaux de l’EPS du 

20ème), ceci dans le cadre de 16 informations collectives ou participations à des forums.  
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 Partenariat avec SBC Insertion 
 
Depuis 2014, le PAD 20 a développé avec le PIMMS Paris Est un partenariat avec l’entreprise SBC 

insertion. 

SBC insertion est une entreprise de travail temporaire d’insertion, dont l’accompagnement social 

est la composante essentielle de son activité avec pour objectif de permettre aux intérimaires de 

trouver un emploi pérenne. Des informations collectives sont mises en place trois fois par an avec 

un groupe d’une dizaine d’intérimaires de SBC insertion au sein de SBC. Les professionnel.les de 

cette entreprise nous sollicitent assez souvent durant l’année sur des cas particuliers quand ils 

rencontrent une difficulté juridique. 

 
 Partenariat avec Autremonde 

 
A l’occasion de la journée internationale des droits des femmes, le 8 mars, la coordinatrice s’est 

rendue au sein du nouveau local d’Autremonde dédié aux femmes afin d'animer une séance 

d'information et de présentation du PAD et notamment de son accueil et accompagnement des 

victimes de violences conjugales. 

Il est prévu de renouveler ce type d’information collective à l’occasion de la journée internationale 

des droits des femmes. 

 
 Partenariat avec ADEF Habitat 

 
Une rencontre a eu lieu avec la direction du foyer de travailleurs migrants ADEF Habitat rue Elisa 

Borey dans le 20ème afin d’envisager l’organisation d’informations collectives au sein de ce foyer. 

Une première information collective a eu lieu en décembre 2022 afin de présenter le PAD à un 

groupe de résidents du foyer. 

Il pourrait être envisagé d’en réaliser d’autres en 2024 en fonction des besoins du foyer. 

 
 Partenariat avec l’association ADAGE 

 
En 2020, la coordinatrice du PAD 20 avait rencontré l’association ADAGE, Association 

D’Accompagnement Global contre l’Exclusion, dont l’objectif est d’accompagner des femmes en 

situation de précarité vers l’insertion sociale et professionnelle par une démarche globale, tenant 

compte de tous les freins à l’insertion. 

Des rencontres régulières avec des groupes de femmes du chantier d’insertion de l’association ont 
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depuis lieu afin de leur présenter l’accès au droit et le PAD 20, le plus souvent in situ, ce qui permet 

aux femmes de repérer et connaître la structure.  La coordinatrice du PAD a ainsi accueilli deux 

groupes de femmes du chantier d’insertion de l’association ADAGE afin de leur présenter l’accès 

au droit et le PAD 20 en février et juillet 2023. 

 
 Stage de citoyenneté 

 
L’association Droits d’urgence est partenaire avec l’association ABC insertion dans le cadre de la 

mise en place des stages citoyenneté pour des personnes placées sous-main de justice. A ce titre, 

quatre fois par an, les coordinateur.trices des PAD dont celle du PAD 20 peuvent délivrer une 

animation sur une demi-journée lors d’un stage de citoyenneté. La coordinatrice fait une 

présentation des dispositifs d’accès au droit parisien afin de pouvoir orienter ces personnes vers 

de tels dispositifs dans le cadre de leur réinsertion, les informer sur leurs droits et les moyens de 

les faire valoir. Durant l’année 2023, un stage a été animé par la coordinatrice du PAD 20. 

 

 Forum des associations du 20ème 
 
L’équipe du PAD était présente au Forum des 

associations du 20ème le 16 septembre 2023. 

Nous partagions le stand avec le PIMMS Paris 

Est. 

Ce temps est toujours très intéressant pour le 

PAD afin d’aller à la rencontre tant des 

habitants du 20ème que des autres associations 

et partenaires de l’arrondissement. 

Environ 60 personnes ont été renseignées. 

 

 Forum Centr’Aider 
 
Les coordinatrices des Points d’accès au droit des 13ème et 20ème ont tenu ensemble un stand au 

forum Centr’aider ; Centr’aider est un dispositif qui vise à apporter de la lisibilité sur les aides 

destinées aux proches aidants en Ile-de-France. Un guide destiné aux aidants à Paris a été réalisé 

référençant notamment les structures d’accès au droit comme lieux d’information juridique pour 

les aidants ou les personnes aidées. 
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 Partenariat dans le cadre des instances d’accès au droit 
 
Lors de la Journée Nationale de l’Accès au Droit 2023, la coordinatrice du PAD était présente sur 

un stand Gare de Lyon aux côtés d’autres professionnel.les du réseau d’accès au droit parisien, 

pour sensibiliser le public sur les dispositifs d’accès au droit. 

La coordinatrice a également participé à une session de sensibilisation des agent.es d’accueil du 

public de la ville sur l’accès au droit conjointement avec le Barreau et la Direction des Affaires 

Juridiques de la ville. 

 
 

IV/ Réunions de coordination 
 

 Coordination entre PAD 
 
Des réunions de coordination pluriannuelles sont organisées afin que les PAD Parisiens et la 

Mission de l’accès au droit de la DAJ de la Ville de Paris puissent se réunir et harmoniser leurs 

pratiques notamment en matière de gestion des incidents. 

 
Des échanges par mail sont fréquents entre les équipes des PAD et MJD pour s’informer sur les 

disponibilités dans chaque service, sur les permanences ou autres sujets. 

En cas d’incident avec un.e usager.ère dans une structure, nous informons aussi les autres 

coordinateur.trices et greffier.ères car il n’est pas rare que les usager.ères fassent le tour de toutes 

les structures d’accès au droit. 

 

 Réunion d’intervenant.es 
 
La coordinatrice a réuni les intervenant.es du PAD 20 le vendredi 14 avril 2023 dans le cadre de la 

réunion annuelle des intervenant.es. 

Cette réunion annuelle permet aux intervenant.es de se rencontrer et à la coordinatrice du PAD 

20 de présenter un bilan de l’activité du PAD pour l’année passée et de discuter des perspectives 

pour l’année à venir. Ce temps d’échange est très important pour les intervenant.es afin de se 

présenter, de se connaitre. Les intervenant.es peuvent ainsi mieux appréhender les services du 

PAD et ensuite mieux orienter les usager.ères rencontré.es lors de leur permanence vers un.e 

autre intervenant.e du PAD (en fonction de la thématique sollicitée). 
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 Réunions de coordination de Droits d’Urgence 
 
Des réunions mensuelles de coordination entre les trois PAD gérés par Droits d’urgence avec la 

directrice de l’association ont eu lieu afin de faire un bilan des activités des trois dispositifs, 

d’envisager les actions et outils à mutualiser, les évolutions à apporter. 

La coordinatrice du PAD 20 participe également, à tour de rôle avec les autres coordinateur.trices, 

aux réunions interdispositifs mises en place à Droits d’urgence permettant aux salarié.es des 

différents dispositifs de l’association de présenter leurs actualités, actions en cours, projets, bilans 

de l’année, etc… 

 

 Coordination avec le PIMMS Paris Est 
 
Le partenariat PAD / PIMMS est très constructif et les échanges sont fluides. Les équipes échangent 

au quotidien sur des dossiers d’usagers. L’orientation entre les services est dès lors efficace, ceci 

du fait de la bonne connaissance réciproque des missions et compétences des deux structures. 

 

 Coordination avec la MVAC 
 
La coexistence du PAD et des services de la MVAC est bénéfique. Ainsi, pour nombreuses de ses 

réunions avec ses partenaires, le PAD sollicite l’accès à des salles de la MVAC. Ces espaces de 

réunion au sein des locaux permettent d’organiser in situ des réunions avec les partenaires 

notamment ou d’organiser certaines formations mises en place par Droits d’Urgence. 

 

 Comité de pilotage 
 
Le 30 mars 2023 a eu lieu le comité de pilotage du PAD 20. Ce temps permet de rendre compte 

aux élu.es et partenaires de l’activité du PAD, de faire remonter les éventuelles difficultés 

rencontrées, de valider la mise en place de nouvelles permanences. 
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ANNEXES 

 
I/ Statistiques du PAD 20 en 2023 

 
 

 
I. STATISTIQUES GENERALES 

 
 

Activité du PAD (nombre) Année 2023 En % Année 2022 En % Année 2021 En % 

Accueil téléphonique 11229 71,1 10733 74,9 12247 85,4 

Accueil direct* 3483 22,1 2543 17,7 845 5,9 

*dont accueil renforcé 1562 9,9 839 5,9 1123 7,8 

Mails 1074 6,8 1052 7,3 1245 8,7 

Sous total accueil 15786 78,7 14328  77,3  14337  78,4  

Personnes reçues en 
permanences * 

4042  94,4  4068 96,9 

 
3911 

 

99,1 

Personnes ayant participé à des 
informations collectives 

242  5,6  131 3,1 37 0,9 

Sous total permanences 4284  21,3  4199 22,7 3948 21,6 

TOTAL 20070  100  18527 100 18285 100 

 
 

II. L’ACCUEIL 
 

L’origine d’orientation des personnes reçues à l’accueil 
 

 Total 2023 En % 

Est déjà venu au PAD 3584 22,7 

Mairie de l’arrondissement 413 2,6 

Autres mairies et services municipaux 226 1,4 

Services sociaux 1086 6,9 

Médias/communication/Internet 6549 41,5 

Bouche à oreille 1964 12,4 

PAD 13 54 0,3 

PAD 15 16 0,1 

PAD 18 43 0,3 

PAD 19 59 0,4 

PAD pénitentiaire 3  

MJD 10 17 0,1 

MJD 15 3  

MJD 17 5  

Associations 756 4,8 

Police 90 0,6 

Autres institutions (hôpital, inspection du travail, etc) 195 1,2 

Juridictions (BAJ, TI, conciliateurs, etc.) 50 0,3 

Bus de la solidarité 7  
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Avocats (permanences au Palais ou en mairies) 34 0,2 

PIMMS 83 0,5 

PIMMS 20 529 3,4 

MVAC 20 0,1 

Total 15786 100 

 
 

Domaines de droit sollicités à l’accueil 
 

 Total 2023 En % 

DROIT CIVIL (personnes, famille, successions, biens…) 1930 12,2 

Droit de la famille 1093 6,9 

Droit des personnes, successions, biens 837 5,3 

DROIT PENAL 1427 9,1 

Victimes 340 2,2 

Victimes de violences conjugales 1ère fois 599 3,8 

Victimes de violences conjugales (suivi) 346 2,2 

Mis en cause 142 0,9 

CONSOMMATION (contrats, banque, assurance) 665 4,2 

SURENDETTEMENT 37 0,2 

LOGEMENT 1643 10,4 

TRAVAIL (contrat de travail : conclusion, exécution, rupture) 1383 8,8 

PROTECTION SOCIALE (couverture sociale, prestations sociales, invalidité 
et handicap, retraite, maladie professionnelle et accidents du travail, anciens 

combattants) 
208 1,3 

DROIT DES ETRANGERS/NATIONALITE/ASILE 5833 37,0 

DROIT DES SOCIETES 141 0,9 

ADMINISTRATIF 1214 7,7 

DISCRIMINATION 19 0,1 

AIDE JURIDICTIONNELLE 108 0,7 

AUTRES 1178 7,5 

Juridiques 619 3,9 

Non juridiques 559 3,5 

Total 15786 100 
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Démarches effectuées à l’accueil 

 
  Total 2023 En % 

A
c
c
u

e
il

 n
o

rm
a
l 

Gestion et prise de RDV au PAD 9531 60,4 

Orientation vers réseau accès au droit et prise de 
RDV 

2919 18,5 

Orientation / contact vers les services sociaux 131 0,8 

Orientation / contact vers autres structures 
compétentes 

1061 6,7 

Orientation vers PIMMS 20 582 3,7 

Sous total accueil 14224 90,1 

A
c
c
u

e
il

 r
e
n

fo
rc

é
 

Dossier AJ / droit de suite 124 0,8 

Rédaction courriers / constitution de dossier 112 0,7 

Traduction / interprétariat 22 0,1 

Information juridique sans rendez-vous 368 2,3 

Recherche d'informations 557 3,5 

Explications et lecture de courriers ou de décision 
de justice 

105 0,7 

VC : Dossier AJ 10 0,1 

VC : Rédaction courriers / constitution de 
dossiers 

21 0,1 

VC : Information juridique sans rendez vous 36 0,2 

VC : Orientations diverses 205 1,3 

VC : Explications et lecture de courriers ou de 
décision de justice 

2  

Sous total victimes de violences conjugales 274 1,7 

Sous total accueil renforcé 1562 9,9 

Total général accueil 
 

15786 
 

100 

 

 

III. LES PERMANENCES 
 
 

Personnes déjà venues ? 
Total 
2023 

En % 

OUI 1248 30,9 

Pour le même problème 964 77,2 

Pour un problème différent 284 22,8 

NON 2794 69,1 

TOTAL 4042 100 
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Profil des usagers reçus en permanence 
 

Sexe 
Total 
2023 

En % 

Hommes 1553 38,4 

Femmes 2489 61,6 

Total 4042 100 

 
 

Age 
Total 
2023 

En % 
Public 

féminin 
En % 

Mineur 8 0,2 1  

18-25 ans 273 6,8 166 6,7 

26-40 ans 1530 37,9 969 38,9 

41-65 ans 1762 43,6 1072 43,1 

+ de 65 ans 469 11,6 281 11,3 

Total 4042 100 2489 100 

 
 

Nationalité 
Total 
2023 

En % 
Public 
féminin 

En % 

France 1567 38,8 1103 44,3 

UE 70 1,7 45 1,8 

Hors UE 2405 59,5 1341 53,9 

Total 4042 100 2489 100 

 
 

Situation familiale 
Total 
2023 

En % 
Public 

féminin 
En % 

Célibataire 1796 44,4 986 39,6 

Marié-e / Pacsé-e 1307 32,3 839 33,7 

Concubin-e 265 6,6 134 5,4 

Divorcé-e / Séparé-e 538 13,3 409 16,4 

Veuf / veuve 136 3,4 121 4,9 

Total 4042 100 2489 100 

 
 

 

Emploi et ressources 
Total 
2023 

En % 
Public 
féminin 

En % 

Salarié 1867 46,2 1107 44,5 

Travailleur indépendant 
Commerçant, artisan 

119 2,9 73 2,9 

Chômeur indemnisé 177 4,4 105 4,2 

Retraité 484 12,0 300 12,1 

Etudiant 114 2,8 67 2,7 

Prestations sociales 413 10,2 299 12,0 

Travail non déclaré 115 2,8 39 1,6 

Sans ressources 753 18,6 499 20,0 

Total 4042 100 2489 100 
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Logement 
Total 
2023 

En % 
Public 
féminin 

En % 

Propriétaire 241 6,0 168 6,7 

Locataire du secteur privé 1037 25,7 636 25,6 

Locataire du secteur social 1390 34,4 966 38,8 

Hébergement en hôtel ou foyer 493 12,2 328 13,2 

Hébergé par des proches 841 20,8 379 15,2 

SDF 40 1,0 12 0,5 

Total 4042 100 2489 100 

 
 

Domicile 
Total 
2023 

En % 
Public 

féminin 
En % 

PARIS 20 2298 56,9 1418 57,0 

Le Grand Belleville 477 20,8 292 20,6 

Les Portes du 20ème 502 21,8 313 22,1 

Autres quartiers 1319 57,4 813 57,3 

PARIS AUTRES ARRONDISSEMENTS 1242 30,7 788 31,7 

1e 4 0,3 1 0,1 

2e 16 1,3 11 1,4 

3e 26 2,1 19 2,4 

4e 9 0,7 9 1,1 

5e 12 1,0 8 1,0 

6e 5 0,4 4 0,5 

7e 5 0,4 5 0,6 

8e 13 1,0 8 1,0 

9e 13 1,0 9 1,1 

10e 64 5,2 35 4,4 

11e 227 18,3 140 17,8 

12e 257 20,7 166 21,1 

13e 103 8,3 83 10,5 

14e 26 2,1 18 2,3 

15e 26 2,1 14 1,8 

16e 16 1,3 9 1,1 

17e 57 4,6 30 3,8 

18e 113 9,1 65 8,2 

19e 250 20,1 154 19,5 

AUTRES COMMUNES 502 12,4 283 11,4 

TOTAL 4042 100 2489 100 

 
 
 

L’origine d’orientation des personnes reçues en permanence 
 

 
Total 
2023 

En % 
Public 

féminin 
En % 

Est déjà venu au PAD 1479 36,6 965 38,8 

Mairie 20  294 7,3 157 6,3 

Autres mairies et services municipaux 98 2,4 50 2,0 

Services sociaux 440 10,9 291 11,7 
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Médias/communication/internet 641 15,9 389 15,6 

Bouche à oreille 542 13,4 277 11,1 

PAD 13 11 0,3 7 0,3 

PAD 15 1  1  

PAD 18 10 0,2 4 0,2 

PAD 19 23 0,6 15 0,6 

PAD pénitentiaire 1    

MJD 7 0,2 5 0,2 

RAD 8 0,2 6 0,2 

Associations 157 3,9 100 4,0 

Police 74 1,8 71 2,9 

Autres institutions (Hôpital, inspection du travail, 
etc) 

37 0,9 22 0,9 

Juridictions (BAJ, TI, conciliateurs, etc.) 72 1,8 42 1,7 

Bus de la solidarité 4 0,1 2 0,1 

Avocats : permanences Palais ou mairies 7 0,2 4 0,2 

PIMMS 16 0,4 8 0,3 

PIMMS 20 21 0,5 14 0,6 

Autres 99 2,4 59 2,4 

Total 4042 100 2489 100 
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La fréquentation des permanences 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

 
  

TOTAL 2023 

Type de 
permanence 

NB 
Perm 

Nb 
Pers 

En % ratio 

RDV 
non 

honoré
s 

En % 

Délai 
d’attente 
pour RDV 
(estimatio

n) 

NB de 
personne

s dont 
c’est le 
1er RDV 

Durée des RDV 

- de 
30 

min 
-d’1h 

+ 
d’1h 

Pro Bono 
Avocats DDU 

4 11 0,3 2,8 1 8,3 9 jours 11 4 7 0 

Violence 
conjugale / 

DDU 
115 235 5,8 2 10 4,1 

De 1 à 8 
jours 

88 24 23 188 

Droits 
d'urgence 

364 1319 32,6 3,6 99 7,0 
De 7 à 10 

jours 
854 161 1086 72 

ADIL 49 252 6,2 5,1 35 12,2 8 jours 191 173 79 0 

PAV 46 151 3,7 3,3 10 6,2 
De 1 à 8 

jours 
100 92 58 1 

Barreau 
travail 

72 378 9,4 5,3 38 9,1 
De 7 à 9 

jours 
324 267 111 0 

Barreau 
famille 

27 154 3,8 5,7 8 4,9 
De 10 à 17 

jours 
124 111 43 0 

Barreau 
étrangers 

25 129 3,2 5,2 21 14,0 
De 10 à 17 

jours 
116 98 31 0 

Barreau 
TPE/PME 

9 32 0,8 3,6 1 3,0 
De 7 à 28 

jours 
28 26 3 3 

CIDFF 84 291 7,20% 3,5 37 11,3 
De 1 à 10 

jours 
190 27 253 11 

LDH 44 244 6,0 5,5 25 9,3 11 jours 149 122 122 0 

Léo Lagrange 12 63 1,6 5,3 8 11,3 
De 11 à 28 

jours 
38 41 22 0 

Asso Défense 
conso 

11 40 1,0 3,6 4 9,1 
De 11 à 28 

jours 
30 4 36 0 

Notaire 26 151 3,7 5,8 5 3,2 10 jours 137 104 47 0 

Défenseur 
des Droits 

106 386 9,5 3,6 25 6,1 
De 7 à 10 

jours 
256 181 205 0 

Médiateur 
Ville 

33 72 1,80% 2,2 7 8,9 
De 1 à 10 

jours 
55 48 22 2 

Conciliateur 48 103 2,5 2,1 2 1,9 
De 1 à 7 

jours 
78 10 37 56 

Ecrivain 
public 

16 31 0,8 1,9 10 24,4 7 jours 25 4 11 16 

Total 1091 4042 100 3,7 346 7,9  2794 1497 2196 349 
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Domaines de droit de permanences 

 

 Total 2023 En % 
Public 

féminin 
En % 

DROIT CIVIL 1118 21,2 955 26,8 
D

ro
it

 d
e
s
 

p
e
rs

o
n

n
e
s

 
Etat civil 54 1,0 25 0,7 

Protection des mineurs 71 1,3 69 1,9 

Protection des majeurs 52 1,0 48 1,3 

D
ro

it
 d

e
 l

a
 f

a
m

il
le

 Contrat de mariage / PACS 15 0,3 8 0,2 

Divorce/ séparation   370 7,0 338 9,5 

Prestations compensatoires 21 0,4 19 0,5 

Mesures enfants (droits de 
garde, de visite, obligations 
alimentaires…) 

276 5,2 248 7,0 

Filiation et autorité parentale 73 1,4 63 1,8 

  

Biens 39 0,7 29 0,8 

Responsabilité civile personnelle 3 0,1 2 0,1 

Responsabilité civile 
professionnelle 

2  1  

Successions 123 2,3 91 2,6 

Procédure civile 8 0,2 6 0,2 

Exécution des jugements 11 0,2 8 0,2 

DROIT PENAL 742 14,1 656 18,4 

A
id

e
 a

u
x

 v
ic

ti
m

e
s
  

  
  
  
  

  
  

  
  
  
  

  
  
  
  

  
  
  

  
  
  

  
  
  

  
  
  

 

Violences conjugales 482 9,1 480 13,5 

Violences intra-familiales 76 1,4 75 2,1 

Atteintes aux personnes extra-
familiales 

95 1,8 61 1,7 

Atteintes aux biens  30 0,6 17 0,5 

Accidents de la circulation 17 0,3 7 0,2 

M
is

 e
n

 c
a
u

s
e

 

Violences conjugales 8 0,2 8 0,2 

Violences intrafamiliales 2  2 0,1 

Atteintes aux personnes extra-
familiales (harcèlement moral, 
sexuel, injures et menaces) 

9 0,2 3 0,1 

Atteintes aux biens  1    

Accidents de la circulation 2    

Casier judiciaire et autres fichiers 20 0,4 3 0,1 

CONSOMMATION-SURENDETTEMENT 212 4,0 127 3,6 

 

Contrats 126 2,4 73 2,0 

Surendettement 8 0,2 5 0,1 

Banque  42 0,8 23 0,6 

Assurance 36 0,7 26 0,7 

LOGEMENT 592 11,2 354 9,9 

 Obligations du bailleur 206 3,9 132 3,7 
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Obligations du locataire 67 1,3 40 1,1 

Copropriété 37 0,7 21 0,6 

Troubles de voisinage 47 0,9 29 0,8 

Expulsions 98 1,9 54 1,5 

DALO 137 2,6 78 2,2 

DROIT DU TRAVAIL ET PROTECTION SOCIALE 647 12,3 378 10,6 

C
o

n
tr

a
t 

d
e
 

tr
a
v
a
il

 Conclusion 22 0,4 10 0,3 

Exécution  171 3,2 94 2,6 

Rupture 206 3,9 119 3,3 

  

Couverture sociale (CMU, AME, 
RSA, allocations chômage…) 

36 0,7 21 0,6 

Prestations sociales et familiales 
(CAF, aides facultatives…) 

58 1,1 40 1,1 

Invalidité et handicap 46 0,9 24 0,7 

Retraite 77 1,5 51 1,4 

Maladies professionnelles et 
accidents du travail 

31 0,6 19 0,5 

Anciens combattants 0  0  

DROIT DES ETRANGERS ET ACCES A LA NATIONALITE 1648 31,3 893 25,1 

  

Visa 57 1,1 31 0,9 

Droit au séjour (demande et 
renouvellement) 

1319 25,0 733 20,6 

Refus de séjour - OQTF 59 1,1 25 0,7 

Mesures d’éloignement                                          
(rétention, arrêté de 
reconduite...) 

5 0,1 1  

Regroupement familial 52 1,0 22 0,6 

Asile 30 0,6 16 0,4 

Nationalité (naturalisation…) 126 2,4 65 1,8 

DISCRIMINATIONS 8 0,2 6 0,2 

  

Emploi 6 0,1 6 0,2 

Logement 0  0  

Education 1  0  

Services publics 0  0  

Biens et services 1  0  

ADMINISTRATIF 127 2,4 63 1,8 

  

Culture 0  0  

Emploi 11 0,2 5 0,1 

Enfance/ Jeunesse et sports 6 0,1 6 0,2 

Environnement 1  1  

Social 19 0,4 11 0,3 

Urbanisme- construction 3 0,1 1  

Voirie, circulation 14 0,3 5 0,1 

Responsabilité administrative 9 0,2 5 0,1 
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Fiscalité/ amendes 64 1,2 29 0,8 

AIDE JURIDICTIONNELLE 101 1,9 84 2,4 

DROIT DES SOCIETES 31 0,6 17 0,5 

AUTRES JURIDIQUES 37 0,7 23 0,6 

AUTRES NON JURIDIQUES 10 0,2 5 0,1 

  Ecrivains publics 10 0,2 5 0,1 

  Total  5273 100 3561 100 

 
 

 
Actions entreprises par les intervenant.es 

 

Actions Total 2023 En % 
Public 

féminin 
En % 

Information 3375 53,6 2090 52,3 

Orientation 654 10,4 474 11,9 

Conseil 444 7,1 264 6,6 

Accompagnement extérieur 23 0,4 21 0,5 

Courriers juridiques / recours  343 5,4 204 5,1 

Courriers administratifs 236 3,7 124 3,1 

Démarches numériques 307 4,9 193 4,8 

Constitution de dossiers 557 8,8 361 9,0 

Conciliation 88 1,4 57 1,4 

Médiation 93 1,5 62 1,6 

Droit de suite 9 0,1 7 0,2 

Dossier d’AJ 167 2,7 142 3,6 

TOTAL 6296 100 3999 100 
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II/ Rapports des intervenant.es du PAD 20 en 2023 

 
En pièces jointes 

 



Le droit d’avoir des droits

CONTACT : 

www.droitsdurgence.org

Suivez nos actualités sur : 

 Cécile MICHAUX, coordinatrice
cmichaux@droitsdurgence.org

Tél : 01 53 27 37 45
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